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D'ordre de mon gouvernement, j'ai l'honneur de vous faire tenir ci-joint 
le texte d'une lettre datée du 21 mai 1992, qui vous est adressée par le 
Ministre des affaires itrangères de la République d'Iraq, M. Ahmed Huaaein, et 
qui a trait aux décisions adoptees par la Commission de démarcation de la 
frontière entre l’Iraq et le Koweït, nommée par l’Organisation dea 
Nations Unies. 

Je vous serai8 obiigi de bien vouloir faire distribuer le texte de la 
présente lettre et de aou annexe comme document du Conseil de sécurité. 

(&,i.g&) Abdul Aair AL-ANBAR 
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ANNEXE 

, , , . ’ , , 
Lettre ddtee du 21 mai 1992. adxmsee au Secretcure aeneral . 3 , \ . 

tre des affaires etrangeres de la Renuue d ‘ua 

Vous avez certainement connaissance des décisions que la Commission de 
démarcation de la frontière entre l’Iraq et le Koweït a adoptées le 
14 avril 1992, à sa cinquième session, à New York, et qui doivent servir de 
base au tracé de la frontière. 

J’aimerais, à cette occasion, vous exposer le point de vue du 
Gouvernement de l’Iraq au sujet de cette question car elle revêt une 
importance cruciale non seulement pour les intérêts de l’Iraq mais pour ceux 
de notre région arabe et des autres régions du monde qui connaissent des 
différends de frontière. 

Premièrement, je voudrais me référer à la lettre que j’ai adressée au 
Secrétaire général le 6 avril 1991 (5122456) au sujet de la position du 
Gouvernement de l'Iraq à propos de la résolution 687 (1991) du Conseil de 
sécurité, adoptée par le Conseil le 4 avril 1991. Dans la première partie de 
cette lettre, je fais, au sujet de la question de la frontière entre l’Iraq et 
le Koweït, la déclaration suivante : 

“Si, dans son préambule, la résolution réaffirme le fait que l’Iraq 
est un Etat indépendant et souverain, il n’en demeure pas moins que bon 
nombre de ses dispositions iniques portent atteinte à cette 
souveraineté. En fait, cette résolution constitue une atteinte sans 
précédent à la souveraineté et aux droits qui en découlent et qui sont 
consacré6 par la Charte et par le droit et les pratique6 internationaux. 
C’est ainsi que le Conseil de sécurité a, en ce qui concerne la question 
de6 frontière6, d6terminé d'avance le6 frontière6 iraquo-koweïtienneo. 
Or il est bien connu, du point de vue juridique et pratique, qu'en 
matière de relation6 internationaleo, le6 guettions de frontière6 doivent 
faire $‘Qbjrt d'Wl &MWb WltP4! gtat6, C&r tUtf# %6t l'uStqU% b%6% qui 

Far alrleuts, la tesro3utîon n'll gt66 pri6 %II a%~afu&atian 1s point 
U% vue cts 3’lrsq, qui ect bisa CO~MM du Conoeil, ir S&VOir qu% le6 
Utqposît;fons relstîwr 11~6 frcmtfbeta %rrtr% f'lraq %t le Kcwdt qui 
figurerst &iiw Se V+eeeLs-wrbsl Ugaaaod 610tfe l*Kt0t du K43wdt 6t Ia 
~épublfque U~~ti%q eaaeornatrt 1% r&t&tir666wat drr r%latfone cwsfcalss, 16 

recemaiss0m4 et QS6 qucsotioas cert~textw QB date bu 4 oct5brs KM3 n'oat 
@a6 el!CQt+ été SCWd6~6 6Uir dt6956îtiOot6 Ci3~6titUti43~~tl~6 d6866@iireS b 
1% telif~cati%n du%St gr%cb64%rbsf 4% Ir ~i?&re Qu pouvoir lagislatif et 
btl &6i&Ut &J I'Ir&q, C% qui a 16i668 1% qWb6tfOn de6 ffOfItfèW%% %fl 
susp%aî et %%S6 solutioa. &% Conseil % tOUtefOi iq~36d è l’lr0fJ le 

trac6 de 66s frontibres evuc le Kowït. En agissant de cette, curieuse 
façon, le Consaif lui-Ae a igralmnt viol6 l’ata de% disposttiaos de la 
résolution 660, qui 6 6ervP d% b%se b s%6 résolution6 ultbrfeureo. Danét 
130x1 paregrepke 3, la ré%olution 660 engage l’Iraq et le Koweit à régler 
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leurs différends par négociation; or, il est bien connu que la question 
des frontières est l’un des principaux différends. L’Iraq a 
officiellement informé le Conseil qu’il acceptait la résolution 660 et 
qu’il était disposé à l’appliquer, mais le Conseil est passé outre à 
cette position juridique, contredisant sa résolution antérieure, et a 
adopté une résolution inique qui impose à l’Iraq, Etat indépendant et 
souverain et Membre de l’Organisation des Nations Unies, de nouvelles 
conditions ainsi qu’un tracé de frontière, le privant de son droit à 
établir ses droits territoriaux conformément aux principes du droit 
international. Ainsi, le Conseil prive également l’Iraq de son droit à 
exercer son libre arbitre et à affirmer qu’il accepte sans rése*.ve 
lesdites frontières. Pour ce qui est de la question des frontières, la 
résolution du Conseil est une résolution inique qui constitue un 
dangereux précédent, une première dans les annales de l’organisation 
internationale et - comme l’ont affirmé certains membres impartiaux du 
Conseil dans leurs interventions lors du vote sur la résolution - une 
atteinte à la souveraineté des Etats. 

On constate également que les Etats-Unis d’Amérique, auteur du 
projet de résolution qui est à l’origine de la résolution 687, qui impose 
des solutions aux différends frontaliers et autres qui opposent l’Iraq et 
le Koweït, se refusent d’imposer la moindre solution à leur allié, 
Israël, conformément aux conventions, aux résolutions de l’Organisation 
des Nations Unies et au droit international. 

En outre, les Etats-Unis d’Amérique empêchent le Conseil de sécurité 
d’assumer les responsabilités qui lui incombent en ce qui concerne le 
conflit arabo-sioniste, la politique israélienne d’annexion des 
territoires arabes occupés, l’implantation de colonies de peuplement, le 
déplacement de populations et la méconnaissance des droits du peuple 
palestininen et des pays arabes voisins, en exerçant leur droit de veto 
contre tout projet de résolution approuvé par le reste des membres du 
Conseil, pour la simple raison qu’Israël ne veut pas d’une résolution qui 
soit a& faveur d‘us rirglemmt juste bu eoaflit.” 

DwrP plu p%rqtafttrrs 0 tw 1% ré~~u~~%8 87 fl%%ll, fd ewmft %B 
sécurité “prie le S0crétaire général i¶e pr#ter soti cmcours afin qua des 

ositiona puissent itre prises avec l’Iraq et fe Koweït pour proûé&r B la 
rceirlart bis 10 frttntfh eatfrC lers 4eurr Etats ft8 e'irtepiraurt 48 Ir 

~~~~~tst~o~ sppraprhh, y cmprfa 1% carte Figumat darne 1s &cW#irt du 
G3n8Mfl $e &curit& gulslicir sous La cute W224&2, et &! lui rW4te CoSiptts 4anS 
u-ri %élai â’urte moia”. Le Secr&%ir@ gin6ral a donc: k&Qf UL projet Qe 
rapport que le Corrseilfrr jusi%ique & l’Urg~fsat%an Bss Igationa Unies a 
remis au Iêgréssntant prsrmanent de 1’2raq aupfh d&t 1’Otgaafsatfon des 
Wationr Unies ia M@w York lors d’une réunion qui a BU lieu 1s 17 avril I%%f, en 
lui demandant de lui soumettre le point de vue du Gouvernement iraquien. Dans 
une lettre datée du 23 avril 1991 iS122558, annexe II, pike jointe), nous 
*vans fait part de nos observations qui peuvent Qtre résum6ea cQIIuIIc4 suit : 

/ . . . 
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1. L’absence de toute base juridique permettant au Conseil de sécurité de 
considérer la carte jointe au document 5122412 daté du 28 mars 1991, à la 
demande de la Mission permanente du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’Irlande du Nord, comme faisant partie de la documentation devant servir de 
base à la démarcation de la frontière. Le Gouvornement iraquien n’était pas 
partie à l’établissement de ladite carte. Il ne l’a pas non plus reconnue, et 
l’on ne dispose d’aucune preuve en ce sens. Aussi, le fait de considérer 
cette carte comme faisant partie de la documentation devant servir de base à 
la démarcation de la frontière constitue une condition inique et unilatérale à 
l’Iraq, Etat souverain et Membre de l’Organisation des Nations Unies, et 
préjuge de la démarcation des frontières au sol, et ce avant qu’une quelconque 
commission ne procède à une telle opération. 

2. Le concours que le Secrétaire général a offert d’apporter afin d’arrêter 
les dispositions à prendre en vue de la démarcation des frontières entre 
l’Iraq et le Koweït doit permettre de faire droit également aux prétentions 
que l’une et l’autre partie pourraient avoir en ce qui concerne la mise en 
oeuvre du processus de démarcation, et d’assurer une approche juste et 
équitable aux fins du règlement des différends d’ordre technique qui 
pourraient surgir. En conséquence, le Gouvernement iraquien a estimé que, 
telle qu’elle était proposée par le Secrétaire général, la composition de la 
Commission de démarcation de la frontière n’était pas de nature à assurer une 
solution juste et équitable, eu égard en particulier aux considérations 
évoquées au premier paragraphe. Le Secrétaire général a proposé que la 
Commission soit composée de cinq membres t deux qui représenteraient 
respectivement l’Iraq et le Koweït et trois qui seraient des experts 
indépendants désignés par lui, dont l’un présiderait la Commission. Il a 
également proposé que les décisions de la Commission soient prises à la 
majorité des voir.. Le Gouvernement iraquien a estimé néanmoins que s’il 
n’avait aucun rôle dans le choix des experts en question, il n’aurait aucun 
moyen de s’assurer a priori qu’ils seraient véritablement indépendants. Le 
point de vue iraquien concernant le procesrus de dharcation ne serait donc 
dkfendu que par un seul des cinq membres. 

3, aau fus iPPup~0ftf0~ 43~ 18 df~3l~tf~~ iw tiwrj ~OSC~~WR~ att3 bat3 
sur tu~ulfue eibvsit rupowr 1’ôperatPoa de LLfCdÉfOR, le projet de ra%port 
du Secrétaire cpésiirat dhfiaissar t de aouvelle ases exprimées de mmfère 
confuse et impr4kcfse. On y rslirv8 ahsi que la Cownlssion peut utiliser “les 
tochdqtkes vmlwo” et qu’elle ‘3 le daesoafte pour id#Rtifi%P et rsrmaiwr 
la docmentatfos appropriie 0 la srcstfcm de la froatfbre”. L’Iraq avait 
donc dmwdé que ces termes at olarifiie arfirr de 1sRiPter les rlôqws &e 
dffférefids uiie fois qus la C iesion aurait entrepris 966 travaux, 

4. Dras BOL~ projet %e rap~re, le si5critsire ghhrl pdvoyait que te moitié 
Beta dépenses lidebs b l’og6raefoa de arcatfon serait à la charge de L’Iraq. 
Le Gouvernement iraquien a &b mené k contester le bien-fond6 de cette 
disposition, étant donné qu’à son avis la teneur des propositions contenues 
dans le projet de rapport 6qufvalait peu ou prou à un “acte de capitulation” 
qui ne laissait à l’Iraq aucune possibflite d’y souscrire librement. Qn 
proposait que l’Iraq prenne à &a charge la moitié des coûts Be l’opération de 

/ . . . 
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démarcation sans tenir compte de son point de vue en ce qui concerne la 
question des frontieres dans son ensemble, qu’il s’agisse de délimitation ou 
de démarcation. Lo Gouvernement iraquien estimait donc, en se fondant sur les 
principes de justice et d’équité, que rien ne justifiait qu’il prenne à sa 
charge quelque dépense que ce soit au titre d’une opération qui lui était 
imposée. 

Xl y a lieu de rappeler que le Gouvernement iraquien avait donné au 
Secrétaire général l’assurance qu’il était entièrement disposé à avoir des 
consultations avec lui au sujet des observations formulées, que ce soit à 
New York ou ailleurs. Il avait ajouté que, de la même manière que l’Iraq 
avait accepté la résolution 687 (1991) maigre ses réserves et les critiques 
formulées sur son contenu, il coopérait avec le Secrétaire général et 
désignerait son représentant auprès de la Commission de démarcation des 
frontières, même si le Secrétaire général ne prenait pas en considération les 
avis et observations du Gouvernement iraquien, et ce, parce que les 
circonstances qui lui imposaient d’accepter ces conditions subsistaient. 

Dans sa lettre datée du 30 avril 1991 (8122558, annexe III), le 
Secrétaire général a répondu aux remarques et observations formulées par 
l’Iraq. Il s’est appuyé dans sa réponse sur le texte de la résolution 
687 (1991) concernant les bases de l’opération de démarcation comme si l’Iraq 
n’en avait pas connaissance, et 1‘4 assuré qu’il veillerait à garantir 
l’indépendance des experts. Il a laissé à la Commission de démarcation le 
soin d’interpréter certains concepts concernant les critères de démarcation, 
sous prétexte que s’il le faisait lui-même, il porterait atteinte à 
l’indépendance de la Commission. A son avis, en participant aux travaux de la 
Commission, le Gouvernement iraquien pourrait exprimer son point de vue; il 
devait donc prendre à sa charge la moitié des dépenses de l’opération de 
démarcation. Toutefois, le Secrétaire géa~rsl ne répond pas quant au fond aux 
observations de l’Iraq. Celui-ci esp&rait que, A la lumière be la résolution 
du Conseil de sécurité imposant une formule pour 1s démarcation de la 
frsatiàre etatre l’Iraq et 18 lteue8t utaot que l*r bauee BS ostif ophticm le 
s88*9fa a1 s'utta8hu~~t à *s5r8 tofr 1s js8ut%8 842 l%qtdeé 88 
k?fssUru%~ 1’ i&té %&t8 ht@ ~Uitb%#W d8U d8tür pet%iptS 833 08 
qui concerne certains points fondwwntaur, à rcavoir le made Qe dhfgnatfon des 
membres de la Commissien, la manière doat elle s’acquittera de sa tâche, celle 
%sat elle jpn%tr ses %kisfoafi, 10 satura &bdffm~ d&fatoPs 8t leurs 
cotactéristfquers * 8t autres qu0stions împ%Ptun~lÈ. Pour toutss C%S raisons, 
le (louvsratfsmest iraquien avait cllearad bâti cotiultations, 4esuMle dont le 
Saserétafre générial n’fii tenu aucun cmptc aprie awtf présent$ 801i psojet %e 
repprt, sans la moindre qodfficatfon, au Csaseil d% s&zurit~ dans le document 
W22551 daté du 2 mai 1991, Pourtant, l’froq a malgré tout partPcOpé aux 
travaux de le CommissEon. 

Troi6ièmement f comme vous le saves, la Commissfon a tenu sia première 
session, consacrée aux questfons d’organisat3on, h Hew York Bu 22 au 
24 mai I991. Elle a alors %6cfdé qu0 1s tâche qu’il lui cbteit confiée avait 
un crroctétre technique et non politique et concernait uniquement le tracs de 

/ . . . 
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la f tontière, et elle a prié les deux experts indépendants, MM. Ian Brook 
(Suède) et William Robertson (Nouvelle-Zélande), de présenter un plan de 
travail à la session suivante. 

La deuxième session s‘est tenue à Genève du ler au 12 juillet 1991. Les 
deux experts indépendants y ont présenté un “document de trava;l” contenant, 
selon eux, des informations générales se rapportant à l’interprétation de la 
ligne de démarcation et pouvant constituer le point de départ des discussions 
de la Commission. 

Comme vous le savez, la Commission a adopté à cette session un ensemble 
de décisions très importantes, techniques et de fond, qui ont jeté les 

. fondements de ce qu’allait être le tracé de la frontière terrestre. Cela 
s’est fait dans une ambiance si particulière que tout observateur impartial et 
objectif doit la prendre en considération, Permettez-moi de donner un exemple 
de la façon dont la Commission est parvenue à l’.Ane des principales décisions 
de fond, qui concerne l’établissement d’une station de nivellement à Safwan, 
point qui a commandé le tracé général de ce qui a été dénommé la frontière 
septentrionale en direction de l’est. Les deux experts indépendants se sont 
appuyés pour leur interprétation et pour fixer les points cie base du tracé sur 
des considérations topométriques basées essentiellement sur la correspondance 
et les cartes britanniques qui remontent à la période où la Grande-Bretagne 
%tait la puissance coloniale dominante dans la region. Pour mieux étayer leur 
opinion, ils se sont référés à des cartes iraquiennes pour essayer de prouver 
que l’on y trouvait, du côté iraquien lui-même, la notion de frontière, cela 
alors que les cartes comportaient clairement un déni de responsabilité qui 
équivaut à un refus absolu de reconnaître, accepter implicitement ou confirmer 
tacitement l’existence d’une frontière. Les deux experts se sont aussi 
efforcés de prouver que l’Iraq avait reconnu la notion de démarcation en 
s’appuyant sur une note diplomatique de ce pays datant de juin 1940 et 
relative à l’emplacement de la borne frontière placée par les Britanniques au 
sud & Bafwm afasi que sur une proposition iraquienne datant de 1955 et 
cwtcetnwit le tracé QS fa frontière entre Oafwaa et la mer, qui imposrtt de 
isoktiffao fa #zetite BS 4i#&ihPlatian dfi Ma%. %xt% hi iI%otier suft j$c&amt que 
t*xr&q f&*dl 5 Po acoefptd Ibucunu femule &i awcartfon, qu’elfe eût 
br i tarrxfque autre. En outre, la Gr&ade-I!l apjaia avait rejeté la note 
irqpienne Qe 1940 et ~farnd la progaaition iraqufexne de 1955, que le KoweYt 
avrit re$etée. &a fqprhmtmt tb I’Irôcp ar fait ebeerver 5ur ce puint qu’erû 
ce quf coucbrza p exsrapls l'&.eblfssiw%ent d’une station de nivelle~enr sur 
la 1PtpB @iliLe %e srcatfoa à BprEvsa, te5 deux experts a’avefeat p6ia p~ké 
attention à 10 formule de 1832, ne eoaefd6rrnt que les Cartes. If ert frefle 
de wrosteter que fs formule en qtmstiun mentionne deux fois lafwan, une fois 
&nrp l’expression “sud du parallèle de Qlafwoa” pour ticrire le point final de 
la liqne de dkrreation * cela dans la rigion secidestele du Wodi al-Patin 
seulement et à aucune autre fin - et une autre fois bans l’ewpreeafon “passant 
au sud des puits de Safwan” pour décrire le tracé de la ligne de d&marcatfofi 
en direction de l’est, depui5 le point d’oi.Batin jusqu’au point oii le Khawr 
Abdullah et le Khawr ol-Zubair se rejoignent. Cela montre clairwnmt que 
l’établissement de la station de nivellement de Safwan ne se justifie en 
aucune façon+ 

/ . . . 
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Le représentant de l’Iraq a en outre fait observer qu’en l’occurrence, 
s’appuyer uniquement sur des considérations topométriques revenait à écarter 
certains éléments pertinents. Il suffisait en effet que la Commission 
considère les faits, à savoir l’empiètement territorial auquel les autorités 
koweïtiennes avaient procédé en direction du nord après 1963, déplaçant les 
postes frontière, la police des frontières et les sites de prospection de 
pétrole et créant des exploitations agricoles. Toutes ces mesures avaient 
suscité des notes de protestation officielles de la part de l’Iraq, notes qui 
se référaient toutes à la “région frontalière” et jamais à utie ligne de 
démarcation précise. 

Le représentant de l’Iraq a montré à la Commission un ensemble de 
documents où figuraient des photocopies de passeports qui avaient été 
tamponnés à un endroit, “al-Mitla’a”, qui avait été fixé par les autorités 
koweïtiennes dans les années 60 et qui a été progressivement déplacé de plus 
de 70 kilomètres vers le nord. Il a déclaré qu’une traduction de ces 
documents et notes serait mise à la disposition de la Commission et a prié 
cette dernière d’accorder un délai à cette fia, en précisant que ces pièces 
n’avaient pas été produites lors de la session de Genève parce qu’il fallait 
d’abord prendre connaissance du rapport des deux experts pour savoir quels 
éiéments présenter. Le représentant de l’Iraq a rappelé que lorsque les 
membres de la Commission s’étaient rendus dans la zone séparant l’Iraq et le 
Koweït en juin 1991, il avait déjà fait observer qu’ils devaient se réserver 
la possiblité d’effectuer des recherches précises dans les archives et les 
bibliothèques afin de faire un travail clair et honnête. 

Si j’ai brièvement évoqué plus haut la façon dont la Commission a traité 
un élément fondamental du tracé de la ligne, c’est à titre d’exemple et pour 
mieus faire comprendre ce que l’on a fait de matériaux qualifiés 
d’“appropriés”. Mais mes propos valent en fait pour tous les autres points. 

L6 fait est que 1s Cmisrion, CLU lieu Qe faire preuve de circonspection 
et d’attetxtte gour rtstwr que lui misat rrrau~~is 16s d13cummtr 8~46 66 
tmîeit- la taptrC db l'l(rag, 8 ait test 38 ti&eiPe, rtaelgt88s mm% 
WW tr%t8 6Md~66t6 666 dlk$Sh3UO t6&&6h#,#6 64 4% f@nd &If f8 trd & 18 
“ftootfére’* terrestre, 60~s h’f&%&6&%66 muaifeete du wpréee~tsnt du UWeït. 
b66 &c$sion6 66 Boot SUC~~& 60~6 l'effet d'un V&it6bl6 m6uv6tnent du rouleeu 
w3npressBUf cen&oit gt&P le ~6~r~~t~t 49% &3w6!k 6B Igam3it6 &M6lll~6%#66 
8vuc fe3 d6aU 6tgisrtS , ce rbprhuntsnt gkmant de3 qwstIens tendaw2ieuses gui 
hapltaiënt de3 pPqrPitiou6 a9 vote, êont osPtsin60 bomulée3 en aswuttatloa 
BWN lser e*p%rts. Ahsi, la Cmfssfoa 5 fait bon marcti des stlpulatfsus du 
3Qn rbga ut iatérkeur et a’a pdté auc1~1~6 arttiatîon au fait gw les 
qwrstforra sur fasquall66 pert5ient tse6 d4ciôicms &Ment lieies entre 83166, si 
bien qu’une seufe &kis%se sagebt au fond le suivante. %a sutrs, 666 
dhfsions sont allh b66ussup plus fais que fee recomm5n45tions; des experts, 
et elles ont été adopt&es en contradiction complbte avec la formule de 
&lirnitation. te gr&terxte PovoquO pour jusitifier l’empressement mis Is adopter 
les décisions techniques ut de fond lors de lm dsauxf&îBa sessfon étmit que 16 
Secraitaire géraetal souhaitait (8122558, par. 4) que la Gmarcation soft 
établis mn& délai afin de mieun garantir la stabflita, la paix et la sécuriti 
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sur le. frontière. Le fait est que la Commission a fini par adopter un 
ensemble de décisions partiales, tant par leurs prémisses que par leur 
teneur. Ici encore, nous voyons apparaître une vérité fondamentale qui ne 
peut être négligée t la question de la démarcation de la frontière entre 
l’Iraq et le Koweït a été prédéterminée, les choses ayant été conçues, mises 
sur pied et lancées de façon à pouvoir imposer à l’Iraq, qu’il s’agisse de 
délimitation ou de démarcation, des conditions qui traduisent un mépris total 
de ses intérêts et de tous les faits historiques qui les étayent. Cela étant, 
l’Iraq n’avait aucune chance d’obtenir justice et la reconnaissance en toute 
équité de ses intérêts territoriaux. La résolution 687 (1991) du Conseil de 
sécurité a imposé la formule de délimitation et un processus de démarcation 
dont les résultats étaient préétablis en interposant une “documentation 
appropriée” et entre autres une carte britannique, Après quoi, le rapport du 
Secrétaire général, avec la composition de la Commissioa, le mode d’adoption 
ne ses décisions et les éléments ajoutés au processus de démarcation - la 
Commission devant définir des coordonnées géographiques en mesurant la 
latitude et la longitude - tout est venu parachever cette solution fixée 
d’ avance. Tout cela a fait que l’on s’est fondé a priori 5ur les seuls 
élément5 purement topométriques, en ne laissant aucune possibilité de 
présenter d’autre5 preuves tirées d’autres document5 appropri&. 

Il est a noter que, faute de temps, la Commission n’a pas pu alors 
étudier la localisation du point où le IChor Abdullah et le 1Uor al-Zubair se 
rejoingnent et qui marque l’est de la ligne frontière. Ce n’est qu’à sa 
troisième session, tenue à Genève du 12 au 16 août 1991, qu’elle 5’85t penchée 
5ur ce sujet. Le5 deux experts indépendants ont estimé qu’il fallait pour 
déterminer l’emplacement exact se reporter à 1932, date de l’échange de 
lettrer, et le Prirident de la Commission s’était rangé à cet avis. 

Il ne faut pas oublier que la Comission ert parvenue à ce5 conclusions 
après des discussions prolongbea, ayant aomble-t-il pour mobile de complaire 
et de donner ratirfaction au repr/reataat du Roue~t, cela au ariprir de toute5 

ler rhgter d% prddurr. C* regwhaatant pourruivrit Qeur o&jeutiSs t b’une 
ia&fu- a5 #EHt% que 1 l%lbu%utwl,da 
8 gwitarf %‘Zrrrg 4&ka 

d;s $l#aatw 
a hwithque8 qu’il 

at à ~*intwrectfan 668 beux lchor5; d’autre 
ekrs;ês*mmgrrise 
t, obteafr de la 

Comnisiion qu’elle bbfinirss les frontières marftimus bu Khor Abdullah bien 
gu’slle &e wtt gsi maa$atie B set * CU $uttasîb jscrtif, es tour %Bd* 
s’a eouqsurr pst 6t6 bbba&6aa6, lb trsiarr byaat u6 

autor i Brsarïtienaar la ~ersibfli 
8u rsgrbs6ntsat des 

6 iwuluvur de au la qu.thséisn ih ~PI 
aiaquf s~~ssfcm tamue b lfew York du 0 au 36 avril 1992, et ayant alc~rs 
46cid4 46 revenir bu- ce luJet dr Ia 8e6SiOB 8trfWit&tO, 

Apr&8 gus la Cemml85fon uut prir 865 d6cisions aaaaernrat les points 
eo6rentfele et les crlt&res et m0suree teahnfquee aébpth sur le terrain pour 
Qteblir la frontiére terreare, les ewgsrrts ont entreprfa, entre lar tr645fBme 
et la cingui$me sesrion de la Commission, de doanet effet b ces %#cfaions. 

Comde vou5 le savez, c’est à 8s cinquième se88ion, dceah6nt terrue B Wew York, 
que fa Cmtniasion a fi%& 1% tracé de la frontfére terrestre. A cet égar%, il 
convient de faire remarquer certain5 faits 55fi5ntiels. 

/ * . . 
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Alors que pour donner suite à une décision à caractère technique adoptée 
par la Commission à sa deuxième session les deux experts indépendants 
faisaient des investigations au sujet do l’emplacement d’urre station de 
nivellement sur la “frontière” à Safwan, ils ont procédé d’une manière 
totalement contraire au sens de la décision en question. Celle-ci, prise le 
11 juillet 1991, habilitait ces experts à faire des observations et à 
rassembler des éléments d’information de façon que la Commission puisse 
hblir avec précision un tracé de la frontière nord. Or, il est apparu 
durant la cinquième session de la Commission que le représentant du Koweït et 
ses propres experts avaient accompagné les experts indépendants dans le 
secteur de Safwan, ce que la décision de ln Commission ne prévoyait 
aucunement. Le représentant de l’Iraq, qui a été informé de ce fait après la 
mission d’investigation (comme il ressort du débat de la 33e séance de la 
Commission, au cours de laquelle il a soulevé la question), a aussitôt 
protesté contre de tels agissements en se fondant sur cette même décision de 
la CommissioA, 

En outre, il est clair que les experts non seulement étaient accompagnés 
par le représentant du pouvoir koweïtien et ses experts qui observaient la 
localisation de la station de nivellement de Safwan, mais qu’ils se sont aussi 
fiés tout autant au point de vue des experts koweïtiens qu’aux sources 
britanniques. C’est ainsi que le représentant du Koweït a contribué à 
déterminer l'emplacement du point en question, bien que son pays soit partie 
directement intéressée en l’occurrence et que la décision de la Commission 
n’ait autorisé personne à agir de cette façon, qui a fait que le représentant 
de l’Iraq a été dupé au mépris de toute éthique et avec une totale mauvaise 
foi l 

La station de nivellement pour le tracé de la frontiire terrestre à 
Safwan a été établie contrairement 0 la formule définie dans le document 
de 1932, comme nous l’avons expliqué précébenmnent, simplement parce que les 
rerponrables britanniquee avaient retenu ce point h l’époque OÙ leur autorité 
coloniale r’étendaft sur la r6gion. Pour sa bétrrminer l*~placwuent, les 
expert8 uvoiwt pits came pslat %a dbpaor: ri140 wte iraguieme %Me %e fB41, 
&ore que &Se 
farra;rrb %a tes 

fl y a lieu de rappeler que le raison peur laquelle le6 expsrtr de la 
Cwieeiorr w  5~) sont par coatent/u %a0 ceuleo oauzB@P briW+uke s)orrr 
%éfiafr à pattîr bu p@Pnt QQ gwstton fs fteratîh V@P1p f'6St 6% f’9wif: rst 
10 farît qw le arfssisa de la c cens-ei l’a uawpé à wabtar 
teprbree %eph3 le %&Sut, a UR trique et techrrigw. Wsfs #a 
fslt, lee âé~ibératkw3 de le C iseiea in%lqwat teut à fait le caattsfre, 
ctar les errgsrts oat fait valoir 3~s %e la 34e &WW qu’Pli4 ont %Q, 
lorsqu’ila ont proc&i$ i f-e QéltnnitatPsto, se eerabre ir I’évMeace %‘uaar 
occupetfon i La C issftan 8t approuvd la paftion deii experts, et c’est erfnsf 
que l’graq a Oté Uépossik?~ Us très larges unes qui svafeN étd pleinement 
recwnuff23 cxf8me lu4 appartenant, avec ce qu’elleo re&lent 8% réserves 
pétrolières, lesquelles n’avaient ges échappé k P’ottestion %es colonfsateurs 
britanniques. Des citoyens iraquiens ont 6tti %époseedée de leurs mafsons et 

/ . . . 
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de leurs terres, qui constituent leur seule source de revenus et dont ils ont 
hérité de générations en générations. L'Iraq s’est également vu dessaisir 
d'un grand nombre d'éléments d'infrastructure et n’a pratiquement plus d'accès 
à la mer. En ce qui concerne les puits de pétrole, les autorités koweïtiennes 
elles-mêmes, par la voix de Saad Abd hllah lors des entretiens qu’il a eus le 
30 juillet 1990 à Djedda avec le Vice-Président du Conseil iraquien de 
commandement de la révolution, ont reconnu avoir outrepassé leurs droits. 

L'histoire devrait aussi retenir un autre fait essentiel. Lf:s travaux de 
la Commission n'ont pas toujours été à l'abri de l'intervention au 
Secrétariat, qui n'est pas non plus étranger à la rapidité avec laquelle les 
décisions de délimitation ont été prises. En effet, tous ses membres savent 
parfaitement que le principal conseiller politique du Secretaire général, 
M. Alvaro de Soto, a fait apneler le matin du 13 avril 1992 le Président et le 
Secrétaire de la Commission, de même que ses deux experts, pour les prier de 
terminer leur tâche rapidement et sans atermoiements. Cette intervention que 
rien ne justifie faisait suite à une demande du Représentant permanent du 
Koweït auprès des Nations Unies, Certains milieux pensent peut-être qu'elle 
est conforme aux dispositions établies par le Secrétaire général (SI22558, 
par. 61, qui prévoient que la Commission doit lui rendre compte de ses 
travaux. Mais une telle interprétation ne tient pas car la Commission ne sk 
compose pas seulement du Président et des deux experts indépendants, mais 
aussi d'un représentant de chacune des parties. 

L'un des éléments qui frappent le plus dans les résultats des travaux de 
la Commission, c’est que celle-ci, organe des Nations Unies, s’est basée sur 
les sources et les interprétations britanniques pour établir un tracé de 
frontière, qui lèse davantage les intérêts de l’Iraq que la ligne de 
démarcation britannique tracée, à partir des mêmes sources et interprétations, 
sur la carte à laquelle fait référence la résolution du Conseil de sécurité 
687 (1991), carte qui n’a jamais été reconnue par les Gouvernements iraquiens 
successifs. 

L’Iraq est eon.uu d0puis %a mfaréaefres c entfed gmitïgmf at lxmxmi 
de nombreuses civilisations. Tuut ftu long %a wu hietsire, l’fraq a été un 
Etat maritime et un centre commercial tr&s important. Le petit village Pond4 
Pi y a 2W an& r9ur les rfves bu guh%s Ar&iLqw et 89 s*&&#+$;&‘* I &L 
iraquiea cigaifiant “petite eoloz~isr de fceupfemeat - est roeté, pen%ast tout 
2s XXX% ai&cle et )w?qu’eu déclenehtwnent %e 20 $+ iétaa guerre slmxiiafs, w  
district d@mdânt admbnistrativement de la prsvf o de Bseoetrah et %sae 
partie fnt&pante %e l’lreq ea3 vertu dm3 lois édictées %a f’épixp3 par l’Etat 
ottumen* En 189‘7, le bouverareur de Basserak, &Sohseri Pacha, a itsgor 
choikh du K~owe’ié, BIubarsk Al-Sabah, de la décisicrn du #Sultan de le 
Qafm-msqam (a%miniotrateur) du district du Koweit %épen%ant %e fa province %e 
Bassorah. Wubarak venait, a l’instigation de la Grande-Bretagne, d’assassiner 
ses deux friares alaéo, Wuhmad et Jarrah, qui s’étaient opposés aux plans 
britannique5 visant à faire du Koweït une entité à leur solde. 
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En 1899, la Grande-Bretagne a incité Mubarak Al-Sabah à signer un accord 
secret plaçant le Koweït sous sa protection, alors même que celui-ci relevait 
de 1’Etat ottoman et n’était donc pas ‘iabilité à signer un accord 
international. Aussi le Sultan ottom n s’y est-il oppose énergiquement, 
contraignant par là le cheikh du Kovert à revenir sur sa décision et à prêter 
allégeance à 1’Etat ottoman en 1901, 

La Grande-Bretagne n’a pas abandonné ces visées et a continué à établir 
des bases en divers endroits du golfe Arabique pour étendre son autorité 
coloniale sur cette région, dont l’intérêt stratégique s’était accru, tant du 
point de vue politique et militaire, dans le contexte de la concurrence avec 
1 ‘Empire ottoman, que du point de vue économique, cette région constituant une 
route commerciale majeure et recelant de gigantesques gisements de pétrole, ce 
que les Britanniques savaient. Pour garantir les intérêts impérialistes 
britanniques en affaiblissant tous les pays importants de la région, la 
Grande-Bretagne concentra son influence au Koweït et fixa elle-même des 
frontières artificielles, comme elle le fit plus tard avec son allié, la 
France, au cours de la première guerre mondiale, en 1916, lorsqu’elles 
partagèrent les zones d’influente dans le cadre des Accords Sykes-Picot. 
C’est ainsi que l’Iraq a été perfidement amputé d’une partie de son 
territoire, ce pays à la civilisation millénaire, fortement peuplé et très 
étendu, se trouvant de ce fait privé de la voie d’accès naturelle aux eaux du 
golfe Arabique qui avait toujours été la sienne à travers l’histoire. 

Depuis sa création en 1921, 1’Etat iraquien a refusé de reconnaitre le 
résultat de cet acte colonialiste de la Grande-Bretagne, Les gouvernements 
iraquiens successifs ont continué de réclamer que la partie de territoire dont 

‘on avait amputé l’Iraq lui soit restituée et que justice lui soit rendue sur 
le double plan de la géographie et de l’histoire, pour que ses intérêts 
économiques et commerciaux puissent être garantis et que soient réunies ‘tes 
conditions de protection nécessaires à sa sécurité nationale. Telle était la 
position a%opt&e par le rhgime iraquien, en dépit des relations étroites qu’il 
mtreteoait alors avec la Grande-Bretagne. 

Au cours des cramées 30, ter revendications populaires e’amplifi&rent en 
Iraq et au itaweït pour denrender la restitution du Koweït & l’Iraq, et la 
pre8se nationale reprit ces revendications en les étayant par des articles et 
888 document8 historiques, En 1933, l’agent politique britannique au Koweit, 
le colonel Dickaon, conseilla dans des lettres adressées au risident politique 
britannique dans le Golfe de se mefier du rapprochement entre les populations 
du Koweit et de 1’Yraq et prôna leur s&paration. 

/ . . . 
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En 1940, le dirigeant du Koweït remplaça l’administration iraquienne des 
postes au Koweït par une administration britannique et en 1945 les programmes 
d’enseignement iraquiens utilisés dans les écoles au Koweït furent remplacés 
par des programmes égyptiens. 

Le Roi Ghazi, deuxième roi d’Iraq, se fit le champion de l’unité du 
Koweït et de l’Iraq et exprima le désir de se rendre au Koweït. Cependant, la 
Grande-Bretagne n’encouragea pas cette visite et s’attacha a empêc,\er le 
Koweït et l’Iraq de parvenir à un accord, 

Au mois d’avril 1938, le Ministre iraquien des affaires étrangères 
d’alors, Tawfiq Al-Suwaidi, fit savoir à 1’Ambassadeur britannique à Bagdad, 
M, Peterson, que l’accord intervenu entre les Ottomans et la Grande-Bretagne 
en 1913 reconnaissait le Koweït comme un district appartenant à la province de 
Bassorah et qu’une fois la souveraineté sur Bassorah transfésée de 1’Etat 
ottoman à 1’Etat iraquien, celle-ci devait nécessairement s’étendre au Koweït, 
comme prévu dans ledit accord de 1913. En conséquence, l’Iraq ne 
reconnaissait aucune modification du statut du Koweït. 

Au Koweït, la jeunesse participa ardamment à l’action menée pour réclamer 
la restitution du Koweït à l’Iraq et au mois de mai 1938, un groupe de 
“Koweïtiens libres” présenta une requête au Gouvernement iraquien, en lui 
demandant de l’aider à inscrire dans les faits ce retour du Koweït à l’Iraq, 
auquel il aspirait. A cette fin, une “coalition nationale” fut constituée, 
qui demanda au cheikh du Koweït, à l’époque Ahmed al-Sabah, de mettre en place 
un conseil législatif représentant le peuple libre du Koweït. Celui-ci 
accepta à contrecoeur et, en 1938, lors de la première session du Conseil 
susmentionné, ses membres demandèrent instamment la restitution du Koweït à 
l’Iraq. Cette requête déplut au cheikh, qui annonça la dissolution du Conseil 
le 21 décembre 1938 et engagea des poursuites contre ses membres, qui furent 
jetés en prison et en butte à des persécutions diverses. 

Ler sftuation s’est envsrnimh 81~ geint qu’urp vfolarnt eoul&vement %fr&k 
contre les auttwftés au p4uvofr ar tklaté le 10 ~)&ES 1939, eau8 L*iialp;ufslen %% 
~%Un%s UOW%ïCi%m3. Le Gouvermut 4311 Uoweït a di6p*rsé les heutisrra; par les 
errnree et eqrison336 rc d’entre eux. 

Le Roi GRosi a teat$ d’iatervenfr en dorrnancPant la Iftitertiorr de, ces 
prisonniers et en sommant le souvsrafn du Kow%ït d’abandonner ses gourmuft%s 
contre les champions de la liberté, 

/ . . . 
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Les autorités britanniques ont alors exercé de vives pressions sur le 
Roi Ghazi et sur le Gouvernement iraquien pour que ceux-ci cessent de réclamer 
le rattachement du Koweït à l’Iraq. A cet effet, 1’Ambassadeur de 
Grande-Bretagne à Ragdad, :i. Peterson, a, à plusieurs reprises, rencontré 
secrètement le hoi Ghazi, avant sa mort, pour le convaincre de renoncer au 
Koweït. Peu de temps après, le Roi trouvait la mort dans un mystérieux 
accident survenu dans la nuit du 5 avril 1939. Tout ceci donne à penser que 
la Grande-Bretagne était à l’origine de cet attentat et que, si le souverain 
avait été éliminé, c’est notamment parce q,* ‘il était ardent partisan du retour 
du Koweït à l’Iraq, 

Après l’assassinat du Roi Ghazi, le pouvoir est passé aux mains d’agents 
de la Grande-Bretagne. Par la suite, la deuxième guerre mondiale a éclaté et, 
dans les années qui ont suivi, l’Iraq et la région du Moyen-Orient ont connu 
toute une série d’événements et de bouleversements au nombre desquels figurent 
la création de l'entité sioniste en Palestine, la guerre arabo-israélienne et 
la révolution égyptienne. L’impérialisme britannique a tiré parti de ces 
circonstances pour renforcer son emprise sur le Koweït et rompre les liens 
humains et politiques qui unissaient celui-ci à l’Iraq. 

Le 9 mars 1956, le Ministre britannique des affaires étrangères, 
M. Selwyn Lloyd, s’est rendu à Bagdad pour assister à la réunion consultative 
du Conseil pennlnent du Pacte de Bagdad. A cette occation, il a rencontré le 
Premier Ministre iraquien, M, Nouri Saïd, qui a abordé avec lui la question de 
l’adhésion du Koweït à l’Union arabe, que l’Iraq et la Jordanie avaient décidé 
de créer, Selwyn Lloyd a alors promis de soumettre la question au Conseil des 
ministres britannique. En guise de réprnse, la Grande-Bretagne a fait savoir 
au Gouvernement iraquien, par le truchement de son ambassadeur à Bagdad, 
M. Michael Wright, qu’elle était prête à accorder son indépendance au Koweït 
et qu’elle laissait ce pays libre de décider de son adhésion 8 l’Union arabe. 
Désireux de placer le gouvernement de Londres devant le fait accompli, l’Iraq 
a, en avril 1957, dépêché son Vice-Premier Hinistre de l’époque, M. Taufiq 
Al-Suuaidi, à Chtaura, au Liban, où résidait alors le souverain du Koweït, le 

cheikh Abd All&a al4alfw ol4abah, pour csavafncre crrluf-cb de 2s okessit8 
63’ PBf B l’U%%Qtr imVP8 , laai ce8 rahw a’-Qe te. 

Au début de l'année 1958, le Pr%mfer Mfafstre iraquien, W. tkuri Saïd, 6 
soulig~i devant les gsys membre% du Facto de Bagdad 1s akesoité de rattacher 
le Kmfeït à l’Iraq, Ier8 %‘use rfhiio~ à la-qwbfe patttcïpebeat la Turquie, 
l’frm, le P8kJetan 4-a 18 Qrwx%+Sretsigw, BîB8f qt18 fbT k4ib8tt8 Cte8 i3ifbir+t8 

t%8 &38 &i3Bt84l?iS &‘&RikiqW, a. Jsho @‘dStrWi i3U11ts8, ti@ y aS8P8tait 
8x3 qualité d’&wmfatOurI c8 fut là W8 t~~t&ktiV8 Y%fM 8fl &!Bfi3W3 t%B 
L’oppssitfaa d8 la Grmda-Bretagne, 

Aprèe 1s pracl&wtfon de l’Union arabe wktr8 l’fr&q et la Jordanie, le 
14 février lQ’Sb, 18 i?of PSyeol f1, 18 Premier Miniôtte, Mouri 88ï%, et le 
Wfriistre des affaires étrangisros de l’Union, M. Tawfiq Al-SuwaieIi, avaient 
abordd fa question de l’adhésion du Koar%it %v%c la, Mfairtfff brféa~f~ue des 
affafrrrs etrangeres, M. Selwyn Lloyd, meie ftc $‘étaient in.18 ioi8 de plus 
heurt& au refus des autorités brft%nniques. 
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Lors d’une visite effectuée à Bagdad, le 10 mai 1950, le souverain 
koweïtien, le cheikh Abd Allah al-Salim al-Sabah, avec lequel le Roi Faysal II 
et le Premier Ministre iraquien, M. Nouri Saïd, s’étaient entretenus de la 
question de l’adhésion du Koweit à l’Union arabe, avait répondv qu’il lui 
fallait consulter la Grande-Bretagne et lui demander son avis sur ce point. 

Le 5 juin 1958, le Gouvernement de l’Union arabe communiquait a 
l’ambassade de Grande-Bretagne à Bagdad une note confidentielle dans laquelle 
était présenté le statut international du Koweït à la veille de la première 
guerre mondiale. Cette note indiquait qu’au regard du droit international, le 
territoire koweïtien relevait alors de 1’Etat ottoman et était un district de 
la province de Bassorah. Ni les autorités locales koweïtiennes, ni les 
autorités britanniques n’avaient mis en doute ou mis en cause ce statut. Le 
Gouvernement britannique l’avait même reconnu implicitement dans l’accord 
anglo-ottoman conclu à Londres, le 29 juillet 1913, qui stipulait à 
l’article 6 que le cheikh du Koweït avait le droit d’exercer les pouvoirs 
administratifs qui lui revenaient, en qualité de gouverneur ottoman d’un 
district dépendant de la province de Bassorah. 

S’agissant du statut international du Koweït après la première guerre 
mondiale, il était indiqué dans la même note qu’à l’issue du règlement de ce 
conflit, la Turquie avait renoncé à toutes les provinces arabes qui relevaient 
auparavant de 1’Etat ottoman et en particulier aux trois provinces qui 
constituaient le royaume d’Iraq, y compris la province de Bassorah, dont le 
Koweït était un des districts. Cependant, le statut international du Koweït 
était resté imprécis pendant tout le temps qu’avait duré l’occupation 
britannique en Iraq. Le territoire koweïtien avait été placé sous protectorat 
britannique et la Grande-Bretagne exerçait donc le pouvoir de fait. Dans ces 
conditions, l’Iraq - qui à l’époque n’était pas libre de gérer 6e6 propres 
affaires extérieure6 - n’était à l’évidence nullement tenu d’accepter les 
dispositions ou les solutions qu'avaient adoptées le6 autorités britannique6 
%II ce qui coammw le Koweït , et tout parttsulibtesmnt 6alfuo qui le privais~t 
due eaus tafrfferialw3 qui, B I’bpmpa ottoatay, agjprtsxsa~rrz+B fa p~.oyiwzs ~ $.~tror~, 

Avaat Z’eatrée de Z’Iaaq iB la &36iété des Hatfoaa, fa &wernemeîtt 
iraquien avait soulav8 avec les autorités britanniques fa queetion des 
hwHdmio ea%r’e 3’ Msq el: de 18 cesieitufha dus ileii 
sieué%a dums IsebftLeo %CLU% t%r qu’u5% défhita%foû jusée %% 
équitable bar 38 ~root~br% %urre~%r%* #ais ses 9evemM2stPaas 3&fPt 
n’awafoat pas a-bmatf à 1’ 1% Gouverneaaarnl. britanfifgus %Qrerat: lp&6%at6 un 
hwsrd gu*fl avait siigaé iw8s 3% 633uwrm-rrt ottonm 810 1%13 et qui 
privuyait, érrtre autre& dtpsitioa5, 313 protectfen 4u chsikk du Ko#gi’t at le 
tracé d%s frontiircd6 dbl ECow%tt t%lle6 qu’olle6 soat aujourd’hui, 

Par la suite, il s’est avéré que cet accord n’avait pas été ratifié et 
n’avait Banc aucune valeur +.rrfdique, 

/  .  0 .  
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La dernière tentative faite par le Gouvernement iraquien pour récupérer 
les îles situées dans les eaux territoriales iraquiennes, et pour que soient 
délimitées les frontières terrestres, date du moment où il s’est entretenu 
avec le Gouvernement britannique à l’occasion des pourparlers sur le Pacte de 
Bagdad et de l’e%piration du Traité anglo-iraquien. La question des 
frontières a alors été abordée, mais en vain. 

La note indiquait que le Koweït avait beaucoup d’importance pour l’Iraq, 
que ce denier devait pouvoir mettre fin aux activités de contrebande de grande 
envergure menées à partir du territoire koweïtien et faire face aux grandes 
difficultés qu’il éprouvait pour maintenir l’ordre dans les zones frontalières 
du sud, car le Koweït était devenu un repère de criminels en fuite, 
originaires de l’Iraq mais aussi d’autres pays voisins. Elle soulignait 
également la iiécessité d’un débouché maritime sur le golfe Arabique pour 
compenser les préjudices économiqi;es subis par l’Iraq. Enfin, ii importait 
- précisait la note - de contrecarrer les activités anti-iraquiennes menées à 
partir du Koweït, qui était devenu un centre de propagande hostile, portant 
atteinte à la sécurité de l’Iraq. 

Deux solutions y étaient proposées : la première visait l’adhésion du 
Koweït à l’Union arabe constituée entre l’Iraq et le Royaume hachemite de 
Jordanie. 

La seconde solution s’énonçait comme suit : si le Gouvernement 
britannique considere que cette adhésion n’est pas possible pour l’instant, le 
Gouvernement de l’Union arabe se trouvera contraint de proclamer que toutes 
les îles situées dans ses eaux territoriales font partie du territoire 
délimith par les frontières de l’Union arabe, et que la frontière terrestre 
entre l’Union arabe et le Koweït commence au confluent des rivières Al-Gja et 
Al-Batin, puis continue vers l’est en ligne droite jusqu’à Al-Jabra sur le 
golfe du Koweït, étant entendu que le Gouvernement de l’Union arabe reconnaît 
toutes les concessions pétrolières existantes dans les conditions actuelles. 
En ce qui concerne les zones sxploit4er par les sociétés pétrolibres dans 
crtts téqioa ut les dispositions fimrxiho y sffireatss arrkies entre les 
tumm!#ea ~E~~&rus.I lu IUFCI At8fatuau, sauf 8éssotité do couvtir 

tus I!Ke#h4 ff iui?o &s I%T?&.&b ‘- 

*aP;ts 1s nbte &ait expriti l’esp6if quu le C?wwexneawrzt britannique 

Cutte wte ia été le detaiur acte gofitiguu du t&ginre ntsnesshfque au 
pouvoif OR Iraq entre l’instauration de E’Etat iraqufaa raodenrne et fa 
révolution du 14 juillet 2958. Le régime monarchique était connu comrtre l’un 
des alliér I%i? plus solides de 1’0ccfdent. Mais le Oouvar~ement iraquien, 
comme celui de l’Union are&, ont acquis 20 ferme conviction que la 
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Grande-Bretagne était à l’origine des obstacles opposés à la réalisation de 
cet objectif, ce qui a entraîné une détérioration des relations entre l’Iraq 
et la Grande-Bretagne et incité l’Iraq à redoubler d’efforts et à accentuer 
ses pressions sur la Grande-Bretagne. C’est ainsi que le Gouvernement 
iraquien a rédigé un mémorandum accompagné de documents et de pièces 
démontrant qu’il conviendrait que le Koweït adhère à l’Union arabe. Ce 
mémorandum devait être publié le 12 juillet 1958, mais l’iunbassadeur de 
Grande-Bretagne a demandé que la publication en soit retardée et a fait savoir 
au Ministre des affaires étrangères de l’Union arabe, Tawfik Al-Suwaidi, que 
son pays souscrivait en principe à l’idée de l’adhésion du Koweït a l’Union 
arabe. Il précisait qu’il faudrait toutefois en étudier les détails lors 
d’une réunion prévue pour le 24 juillet 1958, à Londres, entre le Premier 
Ministre et le Ministre des affaires étrangères de l’Union arabe d’une part, 
et leurs homologues britanniques d’autre part. Mais en raison de la 
révolution qui a éclaté le 14 juillet en Iraq, cette réunion n’a pu avoir lieu, 

En 1961, la Grande-Bretagne a décidé d’accorder au Koweït son 
indépendance. Le Premier Ministre iraquien de l’époque a alors annoncé le 
25 juin 1961, lors d'une conférence de presse, que 1 ‘Iraq considérait que le 
Koweït était partie intégrante Cie son territoire et qu’il ne reconnaissait pas 
l'accord de relation privilégiée entre la Grande-Bretagne et le Koweït que le 
cheikh du Koweït, Abdallah Al-Salim Al-Sabah, et le résident politique de 
Grande-Bretagne dans le Golfe, M. J. Meade, avaient signé le 19 juin 1961. 
A la suite de cette déclaration, la Grande-Bretagne a massé ses troupes pour 
affronter l’Iraq. 

La faute commise à l’époque par ie Ministre iraquien des affaires 
étrangères, Hachim Jawad, qui a quitté brutalement le Conseil de la Ligue 
arabe, a permis au Koweït d’entrer 3 la Ligue, la décision d’admettre un 
nouveau membre devant en effet recueillir l’unanimité. 

Le 21 juillet 1961, le Ministère iraquien des affaires étrangères a 
publié un comntuaiqu6 dans lequel il considitait la décision No SS-1777 t.¶e la 
Ligue srsba comme un% ‘Wolstisn” flagrants de 1% chsftu - qui prévoit 
l’uwu~i.té .- %t Jui%f% et wu %v82sw * ff &aït; .H&&w&m# @.î% 3% Revr~t 
&&%S%ft @&&8 iSté~6.Ut% &8 3’h3S!#r f#U% d’tSf338UriS 08 &W’V%ft te &‘d& 
a’uefliser t%W les !%%y%%& h5gitimM p@uo &?U@%P%~ esttu p%Pti% &% BOB 
territofre, De 1961 A la fin Ue 1963, 1% Bouvernernent kowei’tien 8 vaffiemtsnt 
tenté h plusitrurs r%prP&es B’entr%r B 1’Qrgeaisation des Hatisne Unies, 

A fa fin de l’an& 1963, ag~&s la chute du r&iras qui karit r%sté du 
pouvoir OU rtq de juiffer 39W à fhwber Zmsr le Preraier Miaistxe au Ameït 
s’est rea& en visite 8 ~a#a4, h un morne& oii le geyo conaafeseft des troubfes 
golftfquc!s, ut3 sammatnfgd CQIRR~U~~, gui éhmit Btat de 18 carts6ponaarîce a9 
l~ennée 1932, 8 &A pblié mais 1% ctmseil national au cmern8a#Jent 
rkwlutionnafts d% la République d’Ir%q, autorité f&gielative supr&me au psty 
en vertu de la Constitution provisoire de 1962, ne l’a pas signé. 
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Il ressort clairement de cet historique que tous les gouvernements qui se 
sont succédé en Iraq n’ont jamais admis 1’ amputation d ’ aucune parcelle du 
territoire national, n’ont conclu aucun traité relatif aux frontièrffs et n’ont 
promulgué aucune loi constitutionnelle délimitant celles-ci. 

Telle était la situation lorsqu’éclata la révolution du 17 au 
30 juillet 1968. Le gouvernement révolutionnaire, sous la direction du 
Président Saddam Hussein, s’est alors efforcé de parvenir à un règlement de 
cette question qui tienne dûment compte des droits historiques de l’Iraq et 
efface - fût-ce en partie - l’injustice subie depuis le début de ce siècle. 

Au cours des années 70, c’est l’Iraq qui a pris l’initiative des contacts 
avec les dirigeants koweïtiens pour trouver une telle solution. Mais ces 
derniers, encouragés par leurs alliés étrangers, tenaient à ce que l’Iraq 
accepte les dispositions qui lui avaient été imposées par l’impérialisme 
britannique. Le Ministre iraquien des affaires étrangères a effectué en 1912 
et 1973 des visites a Koweït pour étudier cette question. Le Ministre de 
l’intérieur s’y est également rendu, dans le même but, le 16 mai 1978. 
Plusieurs commissions ont alors été constituées, sans aucun résultat. 

Avec le déclenchement de la guerre entre l’Iran et l’Iraq, l’étude de la 
question a dû être abandonnée. C’est immédiatement après la libération de Fao 
et pendant la Conférence au sommet d’Alger, en mai 1988, que le Ministre 
iraquien des affaires étrangères a fait part à son homologue koweïtien du 
désir sincère de l’Iraq de résoudre ce problème. Il est surprenant de 
constater que les autorités koweïtiennes n’y ont pas promptement donné suite 
et n’ont répondu à la proposition iraquienne qu’au début du mois de 
juillet 1988, lors d’une visite en Iraq du Ministre koweïtien des affaires 
étrangères. 11 a alors été convenu que la question serait traitee par les 
deux Ministres des affaires étrangères. 

Les entretiens entre les deux Ministres ont dû Btre ajournes en raison du 
&&ut ch n&pciationo entre I’Iraq et l*Irax, suxguefles pstticlgait 
arèti 
I’fr a %écf%é d’wqe: i0 Viae&eésidsrrC 4% 6hueeff As (9 .ue 
rév&utio~Pre i %mG4i pî3ur y g)resaer lee auWpf&s & rsgwmdie .l*ieu&3 & 
la questfon, Qn s§t convibnt de confiar cette t&w au Vice-Président du 
Conseil Uu commandement révolutionneire pour la partie iraquienne et au Prince 
lzéritaer pour I’aatrQ gasfifQ* 

Le 27 mars 1989, le Mfnfstre Baud Al-Usaimi s’est rendu à Bagdad et a 
demandi officiell4meat que l’étude de cette question soit ajournée. Lors 
d’une visite qu’a effectue% le souverain koweïtien à 3agdad en septembre 1989, 
le Pr6eident Saddam Hussein lui a a nouveau propos& de la reprendre. Il a été 
convenu que le Yica-Premier Ministre, X. Saa&mn Hammadi, du côte iraquicsn, et 

/ . . . 
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le Ministre des affaires étrangères, pour le Koweït, suivraient la question, 
En fait, M, Saadoun Hammadi s’est rendu à Koweït le 19 novembre 1989 à cet 
effet et l’ex-Ministte des affaires étrangères ne lui a rendu sa visite qu’en 
février 1990, 

Il convient de souligner ici que les dirigeants du Koweït ont tiré parti 
de la situation pendant tout le temps où cette question est restée en suspens, 
comme ils ont profité du fait que l’Iraq ait dû s’occuper de problèmes 
intérieurs et d’affaires régionales - dont la dernière était la guerre entre 
l’Iraq et l.‘Xran, qui a duré huit ans - pour confirmer leur progression 
territoriale vers le nord en implantant des postes de contrôle, des 
établissements militaires, des fermes et des installations pétrolières. 
En 1973, par exemple, pour aller de Koweït à Bassorah, on passait la frontière 
au poste d’al-Mitla’a, où les passeports étaient tamponnés à la sortie du 
territoire. Nous vous en adressons ci-joint des photocopies. Mais ce poste a 
avancé de plus de 70 kilomètres vers le nord, pour placer devant un fait 
accompli l’Iraq, qui était absorbé pendant toute cette période par ses 
affaires intérieures et les problèmes de la région. 

Les données historiques et géographiques qui ont été précédemment 
exposées prouvent irréfutablement que l’Iraq n’a jamais accepté dans le passé 
aucune forme de délimitation des frontières et n’est convenu d’aucune 
interprétation s’y rapportant ni d’aucune modalité de tracé. Loin d’être 
arbitraire, cette position se fonde sur une réalité objective qui est la 
suivante : la manière dont les frontières ont été délimitées, l’interprétation 
qu’en ont faite les Britanniques et leurs efforts pour que le tracé des 
frontières soit défini d’après cette interprétation sont autant d’éléments qui 
portent atteinte aux droits territoriaux de l’Iraq et à ses intérêts 
légitimes, droits et intérêts qui sont en parfaite harmonie avec les faits 
historiques et giographiques. C’est cette réalité objective même qui explique 
l’uniformité de la position iraquienne sous les différents régimes qui ont 
bétenu le pouvoir politique en Iraq et à travers les gouvernements successifs, 
position qui eet demeurée rigoureusement la &me, sans 8wma absngemeat~ Les 
decfsioas QS la c tssiaa, guf se situent dam us cosume oà I’&PQ~ ge vait 

ÜeF Ze 6l&af pllso i~oncfèrco ~~~~i~e~, stast 4liaML? cil&wéee %0 
B-t & toue6 vsleur ga%Idme~, 

Après avoir ainsi passd en revue les év&.wments historigues, les données 
~~r~~hiq~s et le8 tfiwaus %e la C îe6iea qtts V@u% wgP, coetitîtuée, il 
spparratt clâiremernt P C@uti observ~te imgrertiaf que la d4kision prise p6r 
oarlbe-ci fors Ue 1% &-PI Cte réurah3s qu’elle 8 teorues à H&t York Bu il au 
16 avril 1941 est une 8665, on pmmemt poPitique, fmp3kxb par les gufssanees 
quf ont aujourd’hui 1s mai ise sur le Conseil %e sicuriti et 1’0eganfeetion 
&te Wertîons Unies, en garticulfet les Gouvernements des Etats-Unis %‘Amkfqus 
et du Woyou$ne-Uni, 

L’objectif politique manifeste de cette dicieion est non seulement de 
priver f’Xr$q %e ses Broits hietoriguer et g&ograghfques et de porter atteinte 
à ses intk&s vitaux, mais aussi %e crier %e f%çon délibérée une situation 
illégale et illogique, ayant pour sffet d’exespkrer un peuple dont les racine5 
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plongent dans 1’Histoire et de menacer ses inthrêts vitaux en lui imposant une 
épreuve par la force armée et le chantage politique et en créant un climat de 
mécontentement, de désordre et d’instabilité dans toute la région. Les 
responsables de cette décision (les Etats-Unis d’Amérique et le Royaume-Uni) 
visent ce faisant à justifier le maintien de leurs bases militaires et de 
leurs forces armées dans la rogion, situation d’occupation permanente qui leur 
permettra de continuer à rançonner le régime du Koweït et les autres régimes 
de la région et à piller les richesses pétrolières de la région. 

Tout assentiment donné par le Conseil de sécurité à cette décision 
inique, qu’a dictée la seule volonté de deux de ses membres permanents, 
constituerait un précédent très dangereux, allant à l’encontre de la subs:ance 
et de l’acquis du Conseil de sécurité et des devoirs et responsabilités que la 
Charte lui a assignés. En effet, le Conseil, en approuvant cette décision non 
seulement ne contribuerait pas à renforcer la paix et la stabilité dans la 
régicn, mais se prononcerait consciemment en faveur de la création d’un foyer 
de tension permanente, portant délibérément atteinte aux intérêts légitimes et 
vitaux d’un Etat Membre de l’Organisation des Nations Unies. Si la situation 
imposait aux autorités rraquiennes d’adopter certaines positions à l’égard 
d’une telle décision, jamais le peuple iraquien ne pourrait se laisser 
convaincre que le Conseil de sécurité a respecté ses droits historiques et 
tenu compte de ses intérêts vitaux, conformément aux règles du droit 
international et aux principes de la justice et de l’équité. 

La communauté arabe continuera de considérer que cette décision est un 
nouvel épisode de la série des jeux impgrialistes de l’Occident qui., engagés 
au lendemain de la première guerre mondiale, ont toujours suscité indignation 
et mépris dans la nation arabe et ont été la cause d’un grand nombre de 
changements et de troubles survenus dans l’ensemble de la patrie arabe. Au 
cours de son histoire, le monde a connu des situations analogues à celle 
d’aujourd’hui et en sait les conséquences. 

Fermettes-moi a cette occasion d’apgeler votre attention sur certains 
teahes publiés dans la presste arabe et ktrangérrs sur la quertion. 

Dam+ UR arftlcfe de Ceryle Wurpby paru 8~1s le journsrl adricafn 
le Q mai t%WZ, tee propus suivante d’urm haute gerssnrralAti 

ont: été riapgoreée I “Je pense que fe Aowi’t devreft hitudfer cette quwtfen 
s’it veUt conserver se8 frontfkee, Les dem gartfee peuwimt encore parvenfr 
à UR BLCCOS~ sur une autria Ifgae de d&norcsttfon gour d’autres rafsoas.” 
L’auteur de l’article cite les propos de Pr& Malliday, spécialiste des 
relatioae internationales & la London Ichool of kconomic $CI&SC~S, qui dit ou 
sujet de la situation actuelle : “Nous avons là les germes d’une autre guerre 
et je ne vois pas cerrpnent un gouvernement iraquien 8ouscrfrait i cette 
démarcation arr6tee par l’Organisation des Nations Unies.” Ensuite, l’article 
rapporte les propos du Pr&sidsnt de la Commission de dkmarcation, 

/ .** 
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M. Mochtar Kusuma-Atmadja I “La mission qui nous a été confiée en vertu de la 
résolution concerne la démarcation et non la délimitation.., les Etats sont 
les seuls qui puissent délimiter les frontières.” Il ajoute, toujours d’après 
l’article t “Même les documents anciens indiquent que cette frontière n’a 
jamais été une frontière sûre.” Puis c’est M. Ian Brook, membre du Comité, 
qui est cité a “Une partie des discussions les plus âpres se sont déroulées 
entre Britanniques et Britanniques” déclare-t-il, faisant allusion aux 
échanges de lettres qui ont eu lieu lorsque le Koweït était administré par le 
Département des Indes britanniques et que l’Iraq était sous 1 autorité de 
l’administration colonialiste. 

Dans un autre article intitulé “La bombe à retardement de Umm Qasr” paru 
le 6 mars 1992 dans la revue 2, M, G. H. Jansen 
écrit : “Le fait que la Commission des Nations Unies ait donné Umm Qasr au 
Koweït ne peut être interprété que comme une illustration de la campagne 
punitive des Etats-Unis contre l’Iraq et on a rapporté que des dirigeants 
américains avaient dit avant cela qu’ils insisteraient pour que la nouvelle 
frontière soit respectée comme frontière méridionale de l’Iraq.” 

L’auteur de l’article poursuit : “Les Nations Unies ont fabriqué une 
bombe à retardement que seul peut désamorcer le Conseil de sécurité, en se 
fondant sur le droit naturel et en rejetant les résultats des travaux de la 
Commission, lorsqu’ils lui seront présentés en avril.” 

Un article paru dans le WallStteetouraal du 5 décembre 1991, sous le 
titre “L’Organisation des Nations Unies engage un détective privé pour repérer 
la frontière entre l’Iraq et le Koweït”, a exposé avec quelques détails le 
rôle de l’expert britannique et du représentant du Koweït dans l’enquête sur 
le point de Safwan, dont nous avons parlé : “Certains experts se méfient d’une 
telle solution (c’est-à-dire celle de l’Organisation des Nations Unies) car 
l’Iraq ne possède qu’une seule voix au sein de la Commission et ne peut donc 
emp&her qu’avec ce règlement soient semés les germes de la discorde future.” 

Un article publié te 1% fivrier 1982 dans 
0tf3 sufvants s “tee IrontAères 0 uni%3 sisne 0n 

queotion d’accorpl bilstirai entra des paya usfrfast ort 16)s dirkgeantr; 
&rfc%fa6 insistent pcw que 1% nouvelle frentière soit coeeidér6e CM% fa 
Eretatfère méridionale de f’frëq.” 

Dans un article intitulé “Le DOW&?%~ trecé de 1% frontiàre %ntre l’Irak 
et le Koweït pooe de gravea problkmes”, le quotidien françofs &&&Q&& du 
21 %vril 1992 écrit à ce sujet t 

/ l .  .  
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“Situés a l’embouchure du Khor-al-Zubair à l’extrémité nord-ouest du 
Golfe, le port et la base navale d’Unun Qasr, aujourd’hui menacés, ne sont 
qu’une partie des gigantesques constructions réalisées depuis vingt ans 
par l’Irak dans cette région vitale pour son développement I usines 
pétrochimique, sidérurgique, de liquéfaction de gaz, de production 
d’engrais, cales sèches pour la réparation des navires. Les canaux qui 
conduisent aux eaux du Golfe ont été dragués en 1990 pour permettre 
l’entrée de plus gros tankers. Toute cette région, au lendemain du 
cessez-le-feu avec l’Iran, était devenue prioritaire car elle remplaçait 
celle de Bassorah, sur le Chatt-al-Arab, encombré d’épaves et situé sous 
le feu des Iraniens. Le nouveau tracé de la frontière risque de réduire 
à néant ces énormes investissements.” 

Le quotidien français ajoute : 

“Mais déjà des voix s’élèvent pour que, au-delà du travail technique 
de la Commission, des considérations politiques ou de bon sens soient 
également prises en compte afin que les intérèts des deux pays soient 
respectés et que de nouveaux conflits soient évités.” 

Le quotidien arabe Al-Quds fait observer dans son numéro du 
18-19 avril 1992, que les observateurs verront “que la décision de la 
Commission, loin de résoudre le problème de frontières, sème le germe de 
problèmes frontaliers entre les deux pays”. 

Par ailleurs, dans un article publié par le quotidien jordanien Al-Ra’l 
du 9 avril 1992, M. Tatfq Msarwa écrit : 

"Au cours de ses dernières réunions, la Commission de démarcation de 
la frontière entre l’Iraq et le Koweït a établi que le Koweït possédait 
des territoires en Iraq (l’ensemble du gisement pétrolifère iraquien de 
Rumaila et les trois quarts du port d’Wmm Qasr, sait la seule r&ioa du 
Golfe qui a été mise en valeur, et ce, à un coût énorme!!!). Le but de 
la Carmrrtssion 4% 1’OBEtl ne diffbre erh tien Us celui qua poursuivaient les 
lksqleifrp.aat C%urI %lM a tl#h~£%IIP %‘A~-Eqair au tx#ws t-bse fis se 

a& 
cunvsaaat: ainsi avec eu%-mikes d’isoler l’Iraq. Comment 

eagliquer autrement que l’ile inhabitée de Bubiyrn %it ht6 rattaches au 
hweïr ralers qu’& f’&~w cb tktrrftr3ire pte cmpto5e gas tft 

Ce quf trnporte 8 pf&wat c’est qus c#est uw 
quf %élimits la frsrstièm eaere l’Iraq et le lbwebt 

n mit, ce fmat fsrs EtabMJnis et le B~y~~-Wni qui 
fm d&ermimat les cornpétens-es et les csnclusfons! De ft&me que l’en 
sauhsieait, au cours des aa&ess 20, par les n8gacfati~ns d’Af Eqait, 
kwlet l’Iraq Bu reste du monde, on veut aujourd’hui semer fa Bfesor%e 
permanente entre l’Iraq et le t(cweXt, que les r6giaes politique5 de ces 
pays se maifitiannent ou se modifient!!” 

Dans un article publisi par le quotidien jordanien Ar-D.bts&ur: du 
19 avril 1992, M. MuharrtmaB Dawoodiyeh cijcrit que t 

/  .  .  I  
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“L’extension du territoire koweïtien aux dépens de celui de l’Iraq 
revient purement et simplement à planter des bombes dans les relations 
interarabes et à fermer la porte devant l’intelligence et la sagesse,” 

M. Dawoodiyah se demande : 

“Comment les Iraquiens peuvent-ils fermer les yeux sur cette violation 
flagrante de leur territoire et le fait que l’on prive la population 
iraquienne de tout accès -u Chatt al-Arab et au golfe Arabe?” 

Dans un article intitulé “Prenez garde aux travaux séditieux de la 
Commission de démarcation de la frontière entre l’Iraq et le Koweït”, le 
quotidien jordanien Sawt al-Shaab du 19 avril 1992 écrit pour sa part : 

“Il semble que les Etats-Unis d’Amérique et leurs alliés sont 
déterminés à semer la discorde dans le camp arabe et à créer des motifs 
et des prétextes pour provoquer des guerres régionales destructrices qui 
laisseront les parties à ces conflits épuisées et dépourvues de toute 
force politique, militaire, économique ou autre, de sorte qu’elles se 
verront contraintes à demander l’intervention américaine et occidentale 
pour résoudre leurs conflits. Comment expliquer autrement que la 
Commission de 1’ONU chargée de la démarcation de la frontière accorde au 
Koweït une partie du port iraquien d’Unun Qasr et déplace de 600 mètres 
sur une longueur de 200 kilomètres, en faveur de ce pays, le tracé de la 
frontière?” 

L’auteur de l’article poursuit en disant : 

“Exploiter les difficultés actuelles de l’Iraq pour violer sa 
souveraineté territoriale ou tenter d’arracher ou d’usurper une partie &a 
son territoire avec l’aide des ennemis de l’Iraq et de la nation arabe 
revient à ‘jouer avec le feu’ et présente même des risques plus graves. 
Ps~oto garde aux cump3uts qua les esmentis do netre nation ourdisserat peur 
twaer la dîswrdt mt~t des pay6 %tèras.* 

B&as une aaatyee 6663 neuvellss publiés par le qurstPdien jordarPitn 
Al-Bihaab du 21 awif 1992, M. Ssad Aboudiyab fait observer t 

“En bref, la Carnmission a eontrfbuf$ ir rallwer fes flammfi de la 
dîccsrae et le peuple irequien continuera de pensez qu'il a 6tB la 
victime d’une grave injustice par cette démarcation de la frontiére.” 

Pour sa part, dans un article intitul6 “Les frontières arabes en 
Il-es . . . pourquoif aujourd’hui?“, M. Mabil Al-Skareof écrie, dans Te 
quotidien jordanien Al-Duz&~ du 21 avril 1992 I 
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“Commençons par la question de la démarcation de la frontière entre 
l’Iraq et le Koweït qui a été réalisée de manière à provoquer une 
explosion à tout moment. Il est absurde d’accorder au Koweït des 
territoires iraquiens privant ainsi l’Iraq de tout accès à la mer. Ceux 
qui ont accepté cet injuste tracé de la frontière n’ont rien fait pour 
résoudre le problème frontalier entre les deux pays. Ils n’ont fait que 
laisser le problème en suspens telle une plaie purulente. Ils auraient 
été beaucoup plus avisés d’adopter une formule qui garantisse aux 
générations arabes futures une vie de paix, de fraternité et de bon 
voisinage, L’Iraq, dont le nom remonte à l’histoire la plus ancienne et 
qui a laissé sa marque sur la géographie, ne diparaîtra jamais de la 
carte. Les forces étrangères ne resteront pas éternellement stationnées 
dans cette région du monde, en dépit du succès temporaire enregistré par 
ceux qui souhaitent créer des tensions aux frontières arabes.” 

L’auteur de l’article conclut en disant : 

“Les frontières arabes ne se sont pas enflammées sans raison, mais 
bien pour perpétuer la division des Arabes, leur peur croissante et leur 
dépendance vis-à-vis du ‘grand protecteur’ américain. Ce n’est pas par 
hasard, en effet que ces frontières se situent dans la région du Golfe et 
de la péninsule arabe où se trouve le pétrole dont les Etats-Unis ont 
besoin aujourd’hui et auront besoin demain.” 

Selon un article du quotidien koweïtien AJ=Qu& Al-AraU du 
21 avril 1992, un diplomate aurait déclaré : 

“Les Iraquiens ne peuvent rien faire à court terme si ce n’est se 
plaindre. Cette situation représente toutefois un danger permanent, une 
bombe a retardement, dans les relations à long terme entre les deux 
Etats, danger qui subsistera en permanence.” 

M, Mohame% Othman fait une déclaration analogue bans 1s rubrique 
“me eu-$~~” (CU mAstia) au quotiuien BU 23 rvrfl 1392 0u 
1% értr9e I 

"Lus nouvellrs frontiérus gui ont été récment tracdea entre I’lraq 
etble Koweït ne constituent qu’une bombe k ret%r%ement qui ne pourra 
qu’~%3lo$%s tet ou taru: 

famat %‘Z quotf&ea josu&atiea du 23 ervrtf 1392, it 
%&lare, B yr~se des %iEf&en%s PronëelSef6 %a~ is pin%neul43 eir&fqus cet: 
%cmr~ le régisa Bu Golfe, “qu’tl5 ixmt l’béritagu %e 143 rihelutton p&xoIfBrr 
ët %ee #xs%ollrrs et qu’fle ont 6tQ porphdsr par tes soefét$s Btrcaagiwes 
~5uCedu51 par ler occupations cslsnfalea briteasbquer quf one éti Pmpcsaées 
dene l’en%emble %e la péninsule et sur le littoral, %es %eur ~016% Bu Gstfë, 
parvenant. jusqu’à l’fraq au début du XXe siécla”, 
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Ce quotidien ajoute t 

“Le Royaume-Uni, en tant que puissance protectrice, a jugé qu’il 
serait difficile de contrôler les tribus arabes, c’est pmrquoi il a 
recouru au stratagème consistant à les enfermer dans des entités 
artificielles, semant parmi eux la peur pour les maîtriser pius 
facilement. En outre, ce nays a établi des cartes sans frontières afin 
de miner à l’avance toutes possibilités d’unité nationale”. 

L’auteur de cet article conclut : 

“C’est cette réalité douloureuse que vit aujourd’hui la péninsule 
arabique et le fait le plus remarquable est peut-être ce qui s’est 
produit récemment à propos de la question de la frontière 
iraquo-koweïtienra au sujet de laquelle l’Organisation des Nations Unies 
est intervenue pour arracher à l’Iraq, en se fondant sur des cartes 
britanniques, le gisement pétrolifère de Rumails et le port d’Umm Qasr en 
vue de l’affaiblir davantage et de provoquer ainsi de nouvelles crises 
dans la région,” 

Dans un article intitulé “S’appuyant sur des cartes britanniques, 
l’Organisation des Nations Unies adopte une résolution visant à morceler le 
Golfe arabe”, le journal jordanien u-Ra@i du 24 avril 1992 déclare I 

“Ce n’est pas la premiàre fois que l’organisation des Nations Unies 
s’appuie sur des cartes britanniques pour détruire des entités politiques 
existantes et pour diviser les peuples qui ont lutté pour maintenir leur 
unité et préserver leur caractère panarabe.” 

Après avoir abordé la question de la Palestine, ce périodique pourruit en 
dklarant, eu sujet de la frontière iraquo-kowertienne I 

Dam un éditorial publié par le quotidien tunisien &.&&u& du 
26 avril 1992, le rkdscteur en chef, M, Abdel Latif Al-Pureti, krft r 
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“Il est impérieux qu’une position commune soit adoptée au sujet de la 
question de la dhmarcation de la frontière entre l’Iraq et le Koweït car 
le tracé d’une frontière ne peut être imposé à une partie sans le 
consentement des deux parties intéressées. En effet, toute frontière 
tracée contre le gré de l’un quelconque des pays en question constitue 
une véritabÀa bombe à retardement qui peut exploser à tout moment. De 
plus, il faut que tout accord soit fondé sur la justice et sur 
l’histoire.” 

stre desaffaire%- , 
de la 8-m 

Cg&&> Ahned HUSSEIN 

Bagdad, le 21 mai 1992 

/ I  ,  l 
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